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Le diagnostic porte sur le secteur des activités comptables 
NAF 6920Z

Nous avons utilisé le périmètre NAF pour cette étude afin d’homogénéiser au maximum les périmètres des différentes sources statistiques 
utilisées (INSEE, DADS, UNISTATIS, COFACERATING, …). Néanmoins, toutes ces sources ne couvrent pas toujours les mêmes périmètres, 

bi l t d ê d NAF ( ti li l ff tif t l t i t t d l ié ) N é t d l

Périmètre de l’étude

bien que relevant du même code NAF, (en particulier sur les effectifs et les entreprises ne comptant pas de salariés). Nous présentons dans le 
tableau ci-dessous à droite, les périmètres des différentes sources statistiques que nous avons utilisé. 

Pour rappels, le périmètre de la Branche de l’expertise comptable, du commissariat aux compte et de l’audit diffère de celui du secteur. La 
branche est une sous partie du secteur qui ne compte pas certains acteurs comme les Associations de gestion, bien qu’elles fassent partie 

du périmètre NAF 6920Z.

Le secteur des Activités comptables (NAF 6920Z)
i t NAF 74 1C bl  l  ti ité  

Définition INSEE du secteur des 
Activités comptables Périmètre Point de vigilance

INSEE – EAE Services 
2006

NAF 6920Z
Effectifs salariés en 
équivalent temps plein

Éclatement des Big entre les différentes entités 
juridiques => minimise le poids des grands groupes 
dans le secteur.

anciennement NAF 74.1C rassemble les activités 
suivantes :

l'enregistrement d'opérations commerciales pour les 
entreprises ou autres
l'établissement ou la vérification de comptes financiers
l d   l  ifi i d  l  

équivalent temps plein
Personnes occupées 
(comprend l’emploi non 
salarié)

Il n’existe pas de source d’information plus récente 
et produite par l’INSEE avec ce niveau de détail

UNISTATIS (données 
UNEDIC issues des 

NAF 6920Z
Effectifs salariés

Les effectifs non salariés ne sont pas recensés.
Les cabinets qui ne comptent pas de salariés ne sont 

l'examen des comptes et la certification de leur 
exactitude
l'établissement de déclarations fiscales pour les 
particuliers et les entreprises
les activités de conseil et de représentation (autre que 
la représentation juridique), pour le compte de clients, 

déclarations annuelles 
faites aux ASSEDIC, 
disponible de 1993 à 
2008)

Effectifs salariés
Établissements comptant 
au moins 1 salarié

Les cabinets qui ne comptent pas de salariés ne sont 
pas recensés.

DADS (données 2006 et 
2007)la représentation juridique), pour le compte de clients, 

devant l'administration fiscale
l'activité des centres de gestion agréés
Note : ce secteur ne comprend pas les activités suivantes 
:

les activités de traitement et de tabulation des données 
( f  63 11Z)

2007)

Cofacerating NAF 6920Z => tous les 
cabinets du secteur
Données 2008

Étude IFOP CSOEC NAF 6920Z Les cabinets de plus de 50 salariés et les cabinets 
 l ié     i    d  
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(cf. 63.11Z)
le conseil de gestion en matière de systèmes 
comptables, les procédures de contrôle budgétaire (cf. 
70.22Z)
le recouvrement de factures (cf. 82.91Z) 

Cabinets de 1 à 50 
salariés

sans salariés ne sont pas pris en compte dans 
l’étude
Étude publiée en 2006 à partir de d’un échantillon 
de 597 cabinets, données datée de 2005, données 
redressées
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Notre étude nous a montré que les limites du secteurs sont 
parfois perméablesp p

Malgré la réglementation, les limites du secteur des Activités comptables sont parfois poreuses avec d’autres secteurs 
En témoigne la remise sur pied dans les cabinets d’audit d’importantes divisions de conseil ou encore la part croissante dans le chiffre d’affaires des 
prestations sociales.
La diversité des prestations d’un cabinet augmente avec la taille de celui ci Les grands cabinets et les grands réseaux sont résolumentLa diversité des prestations d un cabinet augmente avec la taille de celui-ci. Les grands cabinets et les grands réseaux sont résolument 
pluridisciplinaires.

Conseil pour les affaires et 
autres conseils de gestion

NAF 7022Z

Prestataires 
informatiques

NAF 6202A NAF 6201Z

ADP GSI France 
CAPGEMINI 

CONSULTING BCG 
INEUMCONSULTING

GROUPE CEGID CAP 
GEMINI COMPAGNIE IBM 
F SOPRA GROUP NAF 7022ZNAF 6202A, NAF 6201Z, 

58.21Z 
Édition et commercialisation de 
logiciels comptables, formations 

en informatique

Gestion de la paie, administration du 
personnel. Conseil et assistance en 

conception de procédures comptables et 
de contrôle budgétaire, en planification, 

organisation, recherche de rendement, de 

INEUMCONSULTING 
PRICEWATERHOUSECO

OPERS ADVISOR 
DELOITTE CONSEIL 

KMPG 

France SOPRA GROUP 
ACCENTURE ADP 

EUROPE RIVALIS 
WENDEL BULL 

AMADEUS

Conseil juridique en droit social droit
Conseil en transmission 

d’entreprise, valorisation, 

contrôle, d'information de gestion, …

GROUPE SOCIETE

Activités 
comptables
NAF 6920Z

Banques
NAF 66

Conseil juridique en droit social, droit 
fiscal, droit des entreprises).

Rédaction de documents juridiques 
(statuts, accords d'association ou 
documents analogues relatifs à la 

constitution de sociétés).

p , ,
fusion, acquisition, gestion 

de patrimoine

GROUPE SOCIETE 
GENERALE BNP 
PARIBAS CREDIT 

AGRICOLE LAZARD FIDAL ERNST & YOUNG 
SOCIETE D'AVOCATS 

LANDWELL ET ASSOCIES 
BUREAU FRANCIS LEFEBVRE
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Activités juridiques
NAF 6910Z

Exemple d’entreprises du secteur

BUREAU FRANCIS LEFEBVRE 
CABINET TAJ

Source pour les entreprises : Cofacerating
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Au sein de la filière des services, les Activités comptables 
représentent : 4.6% des entreprises, 4.4% des effectifs, 3.2% du CAep ése te t : .6% des e t ep ses, . % des e ect s, 3. % du C

12.9 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2006 (1)

Les chiffres clés du secteur des Activités comptables

20.2 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2006 (1)

Comparaison avec un secteur proche : le Conseil pour 
les affaires et autres conseils de gestion

Le chiffre d’affaires estimé pour 2008 s’élève à 13.6 milliards d’euros, 
soit +5.2% en 2 ans (entre 2006 et 2008)

19 791 entreprises en 2006 (1)

83% des entreprises comptent moins de 10 salariés

Le chiffre d’affaires estimé pour 2008 s’élève à 22.4 milliards d’euros, soit +10.9% 
en 2 ans (entre 2006 et 2008)

57 959 entreprises en 2006 (1)

93% des entreprises comptent moins de 10 salariés
83% des entreprises comptent moins de 10 salariés

Moins de 0.1% des entreprises comptent plus de 250 salariés

139 745 personnes occupées en 2006 (1) 

129 725 salariés (équivalent temps plein) (1)

Moins de 0.1% des entreprises comptent plus de 250 salariés

156 456 personnes occupées en 2006 (1) 

118 612 salariés (équivalent temps plein) (1)

Le chiffre d’affaires moyen par entreprise est de 348 k€ avec également des ( q p p ) ( )

18 850 experts comptables inscrits (2)

14 500 Commissaires aux comptes (3)

Le chiffre d’affaires moyen par entreprise est de 651 k€ avec des 
extrêmes (1) : 

Le chiffre d affaires moyen par entreprise est de 348 k€ avec également des 
extrêmes (1) : 

4% des entreprises ont un chiffre d’affaires de plus de 1 M€

59% des entreprises ont un chiffre d’affaires de moins de 100 k€

Le chiffre d’affaires moyen par personne occupée est de 129 k€ avec extrêmes (1) : 

11% des entreprises ont un chiffre d’affaires de plus de 1 M€

31% des entreprises ont un chiffre d’affaires de moins de 100 k€

Le chiffre d’affaires moyen par personne occupée est de 92 k€ avec 

Le chiffre d affaires moyen par personne occupée est de 129 k€ avec 
également des extrêmes (1) :

79 k€ par personne occupée dans les entreprises de 0 à 2 salariés

150 k€ par personne occupée dans les entreprises de plus de 250 salariés

Les cabinets de conseil sont en moyenne plus petits que ceux de l’expertise y p p p
des extrêmes

70 k€ par personne occupée dans les entreprises de 0 à 2 salariés

116 k€ par personne occupée dans les entreprises de plus de 250 salariés

y p p q p
comptable et de l’audit. Néanmoins, ils réalisent un chiffre d’affaires par 
personne occupée supérieur. En effet, les prestations de conseil sont 
généralement plus chères que celles de l’expertise comptable et de l’audit, 
et les effectifs majoritairement de niveau cadre.
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(1) Source : INSEE – EAE Services 2006, dernières données disponibles
(2) Source : Rapport annuel CSOEC 2008
(3) Source : CNCC, Le Commissariat aux Comptes l’essentiel, (juin 2009)
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La cartographie des acteurs

InstitutionsInstitutions
• Ministères de la Justice
• La Compagnie Nationale 

des Commissaires aux 
t (CNCC)

Note : ces listes 
d’acteurs ne sont 
pas exhaustives • Ministères des finances

• Conseil Supérieur de 
l’Ordre des Experts 
C t bl (CSOEC)

Sous Traitants Sous Traitants 
PartenairesPartenaires

comptes (CNCC)
• Le Haut conseil du 

commissariat aux comptes 
(H3C)

Comptables (CSOEC)

• Les cabinets d’expertise comptable (locaux, 
régionaux, nationaux, mondiaux ; isolés, 

rattachés à un réseau)

Entreprises du secteur d’activitéEntreprises du secteur d’activité ClientsClients• Les éditeurs de logiciels (SSII) (logiciels de 
comptabilité, de paie, de gestion, … à 
destination des cabinets d’expertise comptable 
et de leurs clients)

• Entreprises du secteur privé : TPE, PME, 
GE et groupes
P f i  libé lrattachés à un réseau)

• Les cabinets d’audit
• Les associations de gestion*

et de leurs clients)
• Les prestataires informatiques (pour 

l’installation et la maintenance des outils 
informatiques)

• Professions libérales
• Secteur public : état, collectivité 

territoriale
• Associations
• URSSAF

• Les services comptables et financiers 
des entreprises (sur les activités de tenue de 
comptabilité d’établissement et de révision des

• Les cabinets d’avocats (prestations juridiques, fiscales et sociales)
• Les banques généralistes (sur l’accompagnement des TEP et PME 

dans la gestion des comptes) comptabilité, d établissement et de révision des 
comptes, l’établissement des déclarations fiscales, 
etc.)

• Les services de contrôle interne des 
entreprises (sur les missions d’audit)

• Les entreprises de traitement de la paie

dans la gestion  des comptes)
• Les banques d’affaires (sur les audits lors des opérations de fusion 

acquisition, de valorisation ou de transmission d’entreprises)
• Les cabinets de conseil en RH et en social (prestations de 

conseil en RH, audits sociaux)
• Les cabinets de conseil (prestations de conseil en organisation, 

gestion audits SI)
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• Les entreprises de traitement de la paie

Concurrents indirectsConcurrents indirectsConcurrents directsConcurrents directs

gestion, audits, SI)

* comprend les CGA (centres de gestion agréés) et les AGC (Associations de Gestion et de Comptabilité)


